
111

U:S BANQUES LE D(j~1ŒES POUR L' AMENAGEMÈNT

Réflexions·· sur quelques e:xpéri ences
1

par a. DEVAUGES~ sociologue~ et F. GENDREAU, démographe.

Note: Cet article a été rédigé à la suite d'une mission effectuée à
Paris. Grenoble, ~arseille. Aix-en-Provence (France), Edimbourgh~ Londres,
Reading (Grande-Bretagne) Stockholm et Gavle (Suède), du 1er au 13, du.
25 au 29 juillet et du Il au 20 septembre 1977. L'objectif de cette mis­
sion était de prendre connaissance de certaines expériences en matière
de banques de données, avec les centres d'intérêt suivants:

les conditions de recueil, de stockage et de tenue a Jour
des données ~ l'homogénéisation des fichiers et leur tenue à jour, etc •••

- l'exploitation des données et, au premier plan, la cartogra- .
phie automatique,

- les relations entre la recherche et l'aménagement et le pro­
blème des cadres théoriques d'interprétation des données ainsi dispo­
nÏbles,........

~ les conditions particulières de transposition de ces réalisa­
tions dans les pays du Tiers-Monde.
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Au cours des dernières années, de nombreuses expériences
en matière de banques de données pour l'aménagement se sont dévelop­
pées dans divers pays industrialisés. La question de la constitution
de telies banques de données dans les pays du Tiers Monde s'est
ensuite trouvée naturellement posée, et l'objet de cet article est de
situer les problèmes qui risquent. alors. de .SB. ~çlUtey:er à· partir des
expériences déj à réalisée'S. '. ' .." . . :.. ~~.. :.__ .:

"' - .... ,."' .

La pre:aière partie présente le prin~~l?"~..g,~s .banques de données
dont les principales difficultés d'appliê'ation sont étudiées dans
la 2ème partie. Le problème de l'utilisation scientifique des données
est abordé dans une troisième partie. Enfin une dernière partie situe
l'intérêt des questions soulevées pour la recherche menée dans le Tiers
Monde.

1 •.Les Banques de Donn€es pour l'Aménagement .

. Le principe' en est simple et découle d'une situation déj à ac~·:·

quise les instituts nationaux de statistique et de nombreuses admiilis-':
trations crmpôts, Travail, Aménagement, Santé, etc••• ) produisent et
tiennent à jour pour les besoins de leur propre gestion des fichier des
personnes, des parcelles, des automobiles, etc••. Un nombre croissant
de ces fichiers, est, de surcroît, déjà enregistré sur support magnétique.
L'idée des banques de données est alors de créer un organisme autonome,
centra" isé regroupant et homo8'.néisant le plus grand nombre possible de
ces fichiers de manière à pouvoir procéder à une exploitation commune.
Les données ainsi regroupées seraient alors accessibles aQX organismes
producteùrs des fichiers qui verraient leur tâche allégée, pour une in'·
formation élargi~ ètsouv'ent améliorée, aux organisme's d'aménagement .urbain
et régional et aux chercheurs travaillant en liaison avec eux 9 enfin à
d'éven:.uels nouveaux "clients ll connue les collectivités locales, ou même
des b.1reaux d' étudès.· Ces divers uÜlisa.teurs auraient alors accès par
des "terminaux" à l'ensemble ou à une partie bien déterminée de cette in­
formation stockée dans des unités centrales.

L' intep.t ion c')TI!"'l:.me èe ces premières exper1ences di tes "inté.­
grées li et que nous avons rencontrées à l' OP IDA (I) de l1arseille, au CETE
(2) d'Aix, au Scottish Development Department d'Edimburgh et au Bureau
de Recherche sur la Construction à Gavle (Suède), était de compatibiliser
le maximum de fichiers et de stocker le plus grand nombre possible d'in­
formations. Rappelons ici que les expériences les plus remarquables ont
commencé aux Etats-Unis dès 1968, puis en Suède et en Grande Bretagne et
un peu plus tard en France. Les pays de l'Est - où la planification joue
évidemment un rôle déterminant - seraient également très avancés dans ce
domaine.

(1) Opération Pilote Interministérielle sur les données Administratives.
(2) Centre d'Etudes Techniques de l'Equipement.
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II. Les difficultés rencontrées et leurs conséquences.

Ces réalisations apparemment simples devaient pourtant se
heurter très vite à des difficultés de divers ordres qui amenèrent
à re~onsidérer leurs principes~ leur forme et leurs objectifs. Ces
difficultés sont généralement passées sous silence dans les brochures
et les publications officielles. Elles n'en sont que plus intéressan~

tes à souligner car leur importance réelle est grande.

1) Les oppositions des services détenteurs des fichiers.

Les oppositions sont évidemment liées à la forme de l'Etat
et au degré d'autonomie relatif des èiverses administrations. Il est
en tout cas apparu que certains services ne tenaient pas à coumuniquer
les informations dont ils étaient détenteurs. Cette attitude tient
essentiellement à trois raisons :

- ces services ne souhaitent pas que la qualité (parfois
douteuse) de leurs informations puisse être mise en évidence par un
organisme extérieur~

- ils peuvent aussi, à juste titre, hésiter à cOPJmuniquer
des informations dont ils ne seraient alors plus assurés de pouvoir
préserver le caractère confidentie1~

- enfin il est évident que jouent ici des rivalités de ser­
vices d'autant plus aiguisées en l'occurence que la concentration et
l'interconnexion de nombreuses info.rmations confère une importance
technique et politique certaine au service centralisateur. Cette dif­
ficulté est parfois aggravée par l'incertitude du/ statut légal des
nouveaux services de planification et d'aménagement qui utilisent sur­
tout ces données. Elle n'a pas été mentionnée en Grande-Bretagne et en
Suède où~ effectivement~ de nombreux fichiers ont été compatibi1isés ~

il en a par contre été souvent fait état en France et nous avons pu
constater la fragilité de certaines expériences - comme celle de l'A­
gence d'Urbanisme de Grenoble - qui reposent finalement sur les bonnes
relations personnelles entre les membres des organismes concernés (1).
Il faut à ce sujet souligner la très grande diversité institutionnelle
qui prévaut en ce domaine en France puisque sont concernés par ce pro­
blème des organismes aussi divers que l'OPIDA (organisme interministé­
riel). le CETE (rattaché au Ministère de l'Equip~ent) ou l'APUR
(Association loi de 1901) (2) pour n'en citer que trois.

2) Les problèmes relatifs aux données.

Ceux-ci peuvent être essentiellement dus à trois défauts :
médiocre qualité, incomplétude et caractère périmé. Ces diffiuu1tés
de départ ont été particulièrement ressenties pour l'établissement du
RGU (Répertoire Géographique Urbain) en France. mais elles ont été
également soulignées à Edinburgh et à Gav1e, notamment pour l'établisse­
ment des fichiers des parcelles rurales. Un second ordre de difficultés
est lié à l'hétérogénéité de ces informations et des conditions de leur

(1) On pourrait rapprocher de ces situations le pouvoir très modéré de
dissuasion que possèdent certains services face aux administrations
c ntra1es. aux concepteurs et évidemment aux intérêts économiques
en jeu. On l'a constaté en visitant la division de 1vAméfi~gement de
l'Urbanisme et de l'Environnement du CETE d'Aix.

(2) Atelier parisien d'urbanisme.
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recueil. Enfin~ une fois ces difficultés de départ résolues, il reste
pour la suite'un problème considérable par le travail exigé et les
coûts représentés, qui est celui de la tenue à jour de ces fichiers.
Certes il s'agit de problèmes qui devraient être normalement résolus
par les services qui ont créé ces fichiers et qui doivent en principe
posséder déjà l'équipement et les crédits nécessaires pour effectuer
cette tâche. Il y a cl' ailleurs là~. n problème inco:-.lplè;:cocmt élacidé
pour nous et sur lequel nous reviendrons~ dans la dernière partie. Là
encore l'importance de la tâche tient à la nature du 'fichier et'surtout
à ses conditions de tenue ;ainsi en Suède~ les transferts de propriété
et les changements d'adresse doivent être signalés dans les 15 jours;
l'information reçue est transmise chaque soir à l'unité centrale de stoc­
kage du fichier (1).

3) Les conditions techniques d'exploitation et d'analyse des données.

Il n'est pas question dans le cadre de cet article de citer
dans le détail les problèmes d'ordre technique ou matériel liés à la
mise en place d'une banque de données. De nombreux ouvrages en traitent.
dont certains fïgurént dans la bibliographie. Tr.ois points particuliè­
rement importants seront évoquées ici :

- l'identifiant: le principe de l'interconnexion de fichiers
nécessite quë-res-InforIDations relatives à une même unité statistique
figurant dans plusieurs fichiers puissent être rapprochées. Pour cela
il faut que ces unités disposent d'un même numéro d'identification. Plu­
sieurs solutions peuvent être avancées : par exemple le numéro national
d'identité tel qu'utilisé en France pour le projet SAFARI ou l'adresse
postale telle qu'utilis&e pour le RGQ.

- !~~_~~~~g!g~~~_~2_!~~~~È~2S!~E~!~_~~ES~~~!g~~ : il s'agit
essentiellement soit de l'utilisation de. l'imprimante, peu coûteuse
et rapide~ mais fournissant un travail. de qualité moyenne du fait des
limitations imposées pour les caractères d'imprimerie; soit de la
table traçante beaucoup plus riche d'utilisation~ pouvant faire des re­
présentations au point ou au trait et fournissant un dessin très éla­
boré. La situation évolue rapidement avec les progrès de la technique :
des formes "intermédiaires n tcl10c qt:8 la photo-composition ont égale­
ment fait leur apparition.

- la nature de l'infornlation restituée au niveau de la carte
dépend bien -6TId~e~t-dë-c~rrë~q~i-;-êt~-ë~tréedans le fichier. C'est
ainsi que si la parcelle n'cst repérée que par les coordonnées d'un
"centroide"~ aucun parcellaire ne pourra être dessiné ~ pour cela il
faut que figure dans le fichier led~tail des limites èe la parcelle.

4) Le coût des opérations

L'importance du côutde la mise en oeuvre de banques de don­
nées associée au peu d~intérêt soulevé par celles-ci en dehors des
services de gestion~ a ~onduit à les modifier considérablement dans le
sens de la réduction. Les mesures prises ont été de deux ordres :

(1) On peut signaler par exemple que l'expérience Jite d'Uppsala.
faite à Gavle~ nécessitait à l'époque 90000 heures de travail par
an pour la seule tenue à jour des cinq fichiers concernés •. \"'·'·-·-· _.
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- .réaménagement profond de la conception même de la banqu~,

réduite ·à un nombre limité d'informations traduites en indicateurs" :
soigneusement tenus à jour et immédiatement accessibles aux gestion­
na'tres 'et .aux aJll€nageurs. Cett~ évolution du proj et primitif a été
menfiolmé .à l'APUR à Paris airis'i' qu'en Grande-Bretagne' et en Suède.
I~ semble cepe~dànt qu'une réaction se manifeste contre une telle évo­
~uti6n. Le RGU en France en particulier et un projet comparable en
Grande-Bretagne s le GISP (General Information System for Planning)
vont en tout cas à contre courant d:e cette 'tendance à la réduction.. . .'. '.

". ..... . - 'Destruction périodique d~s::'données sto'ckées. Le problème
n'a .été mentionné qu'à l'Institut deS~atistique de Stockholm.- et
encore comme une exigence récente. Mais il est bien 'éviden't que le
problème de l'accumulation des données avec le temps ne peut manquer
de se poser parto~t au bout d'un certain moment.

5) Le $ecr~t de l'information.

La'plus récente des difficuités rencontrées par les banques
d,e .. données est le .secret de l t information. Ellé ne cesse de .prendre' de
t'importance, appùyéesur l'hostilité c~oissante des population~ à voir
tous' les actes reievant d'un contrôle' administratif fichés dans une
m<k~ire centralé pour chaq~e citoye~ so~s 'son nUUléro national, ·corol··
).aire inévitable 'de ce type d' opérat'ion. ·tès Gouvernem.ents. dnt alors
adopté toute une séde de iilesuref?, -'peu différentes d'un pàys 'à l'autre
visa~t à .préserver .ce seèret: Les premières c6ncernent::la cloison~er.1ent
des fichiers : les "données clu Recensement ~ les I?~US ~troitement proté­
'gé~s, ne peuventèn .aucun cas êt~e rapprôc~ées de celles reçue~l~ies 'sur
là population 'dans d'autres fichiers': Impqts, ~arcellél:ire fonèier, .

. Education, Emploi, etc ..••. De même la commuri~cation des ~oiu'l.ées ne peut
. ê~re faite que sur la base d'unités statistiques minimales : en 'Grande­

Bretagne, le district de reçensement comporte 150 ménages en unités ag­
glomérées ; pour. toute unité géographiquement définie comportant un nom­

·..bre trop f~ib~e de ménages, l'information n'est pas fournie. En S:t,l~de,
"\\es dispositions trèÎ? .voisines sont adoptées" En Françe~ les données'
peuvent:~n p~incipëêtre çommuniqu€es 'sur la baf?e de '17ilôt, mais seùle­
ment po~r des inform~.tions Iiincffensive$" telie$'qt,iè la'répartitio~ par
classes.<;l"âge. Une loi pa,rtièulièremerit .strictë sur'l'iriformat~ori,.1es
fichiers 'et l~f? libertÉs 'comparable à.èèlles existant déjàeri'Cranùe~

Bretagne'èt en'Suède, e~ engageant la responsabilité personnelle de l'a­
gent d'exécution, a été promulguée le 6 janvier 1978 et le décret 'd'appli­
cation pris le 17 janvier de cette même année.

. .

Nous verrons plus loin lesconséquencès de ces diverses mesures~

et.d~s problèmes qui viennent d'être définis 3 pour l'utilisation des
banques de données par les chercheurs et pour leur diffusion dans les

..p'ays faiblement iridustrialisés.
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III. L'utilisation scientifique des Données : empirisme et théorie.

Il est hors de doute que - en dépit des difficultés et des
restrictions qui viennent d'être signalées - on se truuve en présen­
ce de réalisations dont l'intérêt pour la techerche en sciences so­
ciales et au delà d'elle, pour les politiques d'aménagement et de dé­
veloppement, est immense. On doit alors d'autant plus regretter qu'il
semble manquer chez un certain nombre de ceux qui les utilisent un
effort de réflexion théorique comparable à l'effort technique réalisé.
Il apparaît en effet que les équipes travaillant en aval des banques
de données on~ lOe tendance certaine à se contenter de perspectives
qui demeurent empiriques même si elles sont "armées ll d'un remarquable
équipement informatique.

]) Un exemple d'utilisation de l'analyse factorielle.

Au plan des programmes complets de recherche, un exemple in­
téressant nous est donné par les trava~ du Professeur G. JANSSON, de
l'Université de Stockolm. Dans deux expériences. portant l'une sur
les "environnements" urbains, l'autre sur les "voisinages ll intra-urbains.
celui-ci :s' efforce d'utiliser au max~uln les possibilités des banques
de données. Selon ~neprocédure très classique. il sélectionne parmi
les donnéès d~sponibles toutes celles décrivant le phénomène à étudier
5] variàblesdans sa première étude, 44 dans la seconde ;" il les résume
alors par analyse factorielle en un nombre restreint d'indicateurs
(8 dans les deux cas) dont il 3'efforce de préciser la signification
à partir non seulement du calcul mais aussi de la nature des problèmes
étudiés et dont il hiérarchise ensuite le réseau ~our déterminer les
facteurs dominants d'intercorrelations. Il répète l'opération à des
périodes espacées, de 5 ans et dégage donc aussi les tendances évolutives.

Les résultats obtenus sont remarquables: élaboration d'indi­
cateurs nouveaux, liés de très près à la réalité tels que l'hétérogénéité
spatiale (plurimoqalité des centres urbains), rapport lieux de travail/
lieux de résidence etc••• Des relations intéressantes - au point 'de vue
précisément des théories habituelles sur l'urbanisation - sont également
dégagées: ainsi la,faibie corrélation entre l'indice d'urbanisation
(accumulation des caractères urbains) et le taux d'industrialisation
qui s'oppose à la forte corrélation existant au contraire entre le pre­
mier nommé de ces indices et la taille de la population.

2) Les applications de la cartographie automatique.

De leur côté de nombreuses'réalisations en matière de cartogra­
phie et de recherche graphique automatique nuus ont paru riches de" .
possibilités. Elles sont appuyées sur un équipement très complet- écrans
cathodiques, imprimantes, traçantes - et utilisées par des personnels
parmi lesquels des chercheurs, qui paraissent posséder une maîtrise re­
marquable de ces instruments. L'intérêt est de pouvoir traduire immédia­
tement en cartes non seulement les données de base mais aussi les varia­
bles dérivées construites sur ces données de base et de faire une ana­
lyse approfondie de l'espace social qui suit terme à terme celle des ma­
tériaux exploités et se retourne sur elle pour l'introduction de nouvel­
les variables. Les possibilités de ce processus circulaire et itératif
d'expérimentation ne sauraient être exagérées.
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3) Les limites au niveau de l'information.

Ceci dit 7 il apparaît que les conceptions qui animent ces
diverses recherches se réfèrent finalement à' une idéologie commune
qui - surtout du fait qu'elle œmeure implicite - appelle plusieurs
réserves. La première de ces réserves concerne,la tendance généra­
lement rencontrée à s'enfermer dans le seul univers de l'information
"officielle" issue naturellement de ces banques 7 à laquelle s'ajou-' "
tent parfois les résultats de ~elques sondages qui n'en diffèrent
guère par l' èsprit. Or: 7 on sait que ces informations sont par nature

i standardisée's,superficielles au regard de toute re.::herchequelque .
peu spécifique, et souvent affectées de biais systématiques. Elles
sont donc à elles seules insuffisantes pour diagnostiquer en profon­
deur les problèmes cp.e soulève une politique d'aménagement.

Une autre restriction d'importance concerne la manière trop
limitative dont est faite l'interprétation des résultats ;' corréla­
tions entre indicateurs' ou répartitions cartographiques. Il semble
bien que l'on s'en tienne souvent à la dGcouverte d'une "bcnne"cùrré­
lation ou d'une "belle" carte 7 que l'on considère aussitôt comme va­
lant explication. On retrouve ainsi l'idéologie technocratique déjà
analysée par Castells et'le risque des analyses insuffisantes perpé­
tuées par les trop célèbres' cartes de l'Ecole de Chicago sur la délin­
quance ou les désordres mèntaux.

De la nature.des travaux qui nous ont été présentés, des dé­
clarations de certains' chercheurs' questionnés sur de 'point, aussi bien,
que des silences de certains autres, il semble - particulièrement en'
Suède - que fasse 'défaut une 'réflexion proprement théot'ique sur là no-','
tion même de sociétés 'et sur la nature et la hiérarchie des instances
qui la composent 7 réflexion qui permettrait d'intégrer léS données em-'
piriques dans un cadre interprétatif plus large et plus cohérent. A
cet égard, le vocabulaire employé dans certains textes ou la défini­
tion de certains programmes risque - nous l'avons~constaté sur place ­
de faire illusion. Le recours à œs notions globalisantes telles que le
terme de système par exemple ne dépasse pas une simple acception méta­
phorique et ne recouvre m~lheureusement aucune réflexion sur ou à partir
de ces concepts.

IV. Les banques de données et la recherche dans le Tiers Monde.

On voudrait regrouper ici, dans la double perspective des
besoins des chercheurs en sciences humaines et des conditions - restric­
tives - du travail dans ies pays du Tiers Mende quelques enseignements
ou quelques propositions d'action.

1) Données informatisées et progrannnes. de recherche intégrés .

... " ~'I1..convient d'abord de rappeler que l'utilisation scientifique,
des matériaux mis à disposition par les banques de donn6es n'est pas ..
une nouveauté pour les sciences soéiales : l'étude des documents déjà
e·xi.stants ~ l' a~alyse docümentaire - auxquelles' on aj oute"généralement
l'analyse de contenu comme procédure d'exploitation - figurent sans
e~ception dans tous les manuels de l'enquêteur. De ce fait, toutes les
critiques figurant dans ces manuels, 'concernant de telles' sources d' in-
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formation, valent évidemment ici. Toutefois ce que les banq~es de
données apportent en plus par rapport àla·situation 'ant€rieure,
c'est:

a) l'étendue et la qualité de l'information disponible,

b) la commodité d'accès simultané à ces données, compa­
tibilisées d'un fichier à l'autre et regroupées sur une seule
unité statistique, -

c) du fait qu'elles sont déjà informatisées, leur dispo­
nibilité immédiate pour dés traitements mathématiques ou cartogra­
phiques _élaborés.

Cette situation leur donne indiscutablement une situation
privilégiée et permet en particulier de concevoir des programmes de
recherche intégrés en ce sens qu'ils peuvent comporter des séries
d'investigations allant de l'étude. de cas à l'analyse statistique
globale. Les données spécifiques des enquêtes particulières, à'con­
dition qu'elles soient mises ~ous formé de variables, peuvent être
inj ectées dms le fichier des ~onnées de' bases fournies par ces 'ban­
ques et traitées avec elles dans des programmes d'analyse communs.
Aux réserves déjà faites près, les travaux de G.G. JANSSON peuvent
fournir un exemple de procédure pour une partie d'un programme de ce
genre. Plus complét à cet égard - sans dépasser pour autant le plan
de l'empirisme - est le projet qui nous a été signalé en Suède pré­
voyant à'côté de l'exploitatiot~ des fichiers officiels, celle d'enquâ­
tes spécialisées et, également, des analyses de la presse et cles di­
vers Dédias côte à côte avec celles des mouvements de groupes et ùes
rumeurs (l'analyse des "discours" qui fleurit:, dèpuis peu d'années,
en sociologie urbaine trouverait sans. doute là un emploi, et un cadre
d'intégration nouveaux). '

2) De la banque de données au système 'd' information.

L'une des tâches primordiales du chercheur est de construire
des indicateurs, qui ne sont autres que des éléments formalisés de sa
recherche se prétant aux procédures statistiques de mise à l'épreuve
des hypothèses. Cela implique, du côté des banques, l'accès du cher­
cheur à un ensemble de données aussi complet et détaillé que possible
avec la possihilité constant~ de reman~er les codes et les èatégories
et d'ajouter aux;fiéhl.ers· déjà constitués les nouvelles variables ainsi
construites. Ce besoin fondamental va malheureusement à ~~encoutre de la
tendance partout rëncontrée de réduire les banques de données trop coû­
teuses et complexes à des systèmes gérant un nombre limité d'indica­
teurs pré-fabriqués. Or il fuu t bien dire que ceux-'ci perdent de ce
fait à peu près tout intérêt œs qu'il s'agit de recherches à caractère
spécifique. .

3) Le recours aux recensements et la protection du secret de l'information.
".'

.;

S'il veut assur"er à s.~s" "interprétations' une' signific,ation sta- ,..r·.~c..

tistique, la meilleure sotution pour -le: chercheur est ùe prendre pour ;.,
base èe référence la totalitê ùe la pqpulation qu'il étudie. C'est évidero-,
ment le recensement qui a poûr vocation de fournir cette base statistique
exhaustive. Cela impliqué la possibilité de compatibiliser toutes les
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données recueillies avec les siennes. Or ceci va à l'encontre des
restrictions 1égai~s déj ~ slgnafées, qui n'ont cessé de s~ renfor­
cer. Il y a là une autre cause d~ perte d'intérêt des banques de
données pour la recherche~ intérêt qui constituait pourtant l'un
des prétextes essentiels pour leur cré<!ttion.

Un autre impératif pour la recherche si elle veut recou-
r1r avec fruit aux banques de données~ et qui enfreint cependant
les mêmes mesures de protection du secret de l'information~ est la
nécessité d'effectuer les calculs, de corrélation sur les unités sta­
tistiques minimales (individu~ parce11e~ etc ••• ) et non sur des
grappes, statistiques qui étalent les résultats en noyant les contras~

tes au milieu des cas moyens. Or~ les dispositions légales déjà men­
tionnées interdisent de la même manière ce type d'opération dans le
cas du recensement. On ne saurait trop faire regarquer'que le passa­
ge par l'individu dans un plan d'analyse demancié par un chercheur
n'implique en aucune manière la violation du secret individue1~ le
chercheur n'intervenant pas au stade du calcul. Son but est de pro­
duire des tableaux ou des cartes c'est-à-dire des répartitions statis­
tiques qui ne sont pas formellement différentes de celles publiées
par l'administration ~ ceci près qu'elles orlt des chances d'être beau­
coup plus "explicatives"du fait qu'elles sont plus élaborées.

4) Banques de données et pays sous-développés.

Le prob1~me que '1 ton veut so~lever maintenant est d'un autre
ordre et concerne les possibilités d'extension des banques de dormées
aux pays rous-développés s compte tenu des coûts prohibitifs avancés
pour ces opérations:. Nous .lvons p1usi~urs fois soulevé' 'ce problème dans
les organismes que no,us v'isitions et, nous n'avons 'pu obtenir aucune;
réponse satisfaisante. Il nous semble cependant qu'ii' serait possible
de réaliser des opérations beaucoup moins onéreuses s'il se confirme,
ce que nous avons cru comprendre dans plusieurs cas s que ces coûts étaient
artificellement gonflés du fait qu'on y faisait intervenir des' 'équipe-'

"ments et des personnels déjà existants dans les administrations exp1ui­
tant les fichiers pour leur propre compte. Il est d'ailleurs probab1e~à

~et égard, que ces opérations ont serv.i de prétexte pour le renouvellement
complet, voire le doublement' CES installations anciennes. Il est en
tout cas certain que l'on peut cans beaucoup de cas' envisager des expé­
riences plus modestes ~ plus progressives ~ .en s",' appuyant au maxülUm sur
les ·infrastructures actuelles. . '

5) L'exemple d'une expérience en cours.

Une expérience déjà entamée à Brazzaville (1) laisse espérer
qu'une te11ep~rspectiven'est.pas qu domaine de l'impossible. Celle-ci
a commenc€ par l'exploitation sur ordinateur - sur la base de l'i1ôt ­
des données du recensement de 1974. Celles-ci étant déjà informatisées ;
et 1e:numér9 de l'i1ôt figurant déjà sur le support magnétiques le coût
de l'opération s'est iimité à l'écriture du'programme correspondant à la
nouvelle forme de ventilation et aux calculs demandés (moyenne~ 'vehd1a~' ,
tion par valeurs précodées, etc .•• ), et à l'exêcution du travail (2).

(1) Concernant cette expérience, cf. infra~ DEVAUGES.
(2) Un travail préparatoire aSt.ez long a été nécessaire pour la prépara­

tion des données et le redressement de classements erronés.
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Cette prem1ere phase est achevée et la seconde~ en cours de program­
mation, est une expérience de cartographie automatique~ qui ne pré-
sente aucune difficulté pa·rticulière. Une troisième étape est déj à _
prévue, qui' est le traitement mathématique de l'ensemble des donné~s!'

actuellement disponib1es~ dans le but de parvenir à des indicateurs
plus élaborés et de les introduire dans le fichier actuel pour un
nouveau traitement simu1tané~ amorçant ai~si le processus circulaire
d'approfondissement œ la recherche déjà ~voqu5. 'Une étape ultérieure
est également envisagée~ qui serait. une première amorce de banque de
données, et qui cons is terait à compatibi1is.er entre eux et si possible
avec le recensement - ceux qui seraient utilisables parmi les grends
fichiers nationaux' (entreprises~, emplois salariés ~ cartes grises, etc ••• )',
L'intérêt de telles upérations se mesure dans le rapport constaté entre
leur coût et la valeur opératoire des résultats obtenus. Il n'est pas
douteux qu'au stade atteint aujourd'hui par l'expérience, ce coût ne
soit relativement bas et les résultats nettement positifs.

6) Perspectives' d'avenir.

L'intérêt d'expériences de ce genre, s'appuyant sur un·rfseau
d'équipement et de cb imées déjà constitué, est de l~ouvoir être générali­
sé en profitant à chaque fois de l'expérience acquise. A cet égard, la
perspective définie ici pourrait utilement être intégrée à un progrromne
d'étude sur une ville donnée comportant un ensemble coordonné de recher=
che interdisciplinaire centré sur les objectifs des autorités et sur
certaines perspectives' théoriques p3rticulières. Ce programme "intégré"
associerait les études de cas et les enquêtes directes aux données des
~ichiers nationaux adéquats selon une procédure générale d'analyse in­
formatisée .. Ceci pourrait être au plan de la recherche pure; l'occasion
d'expériences nouvelles qui s'ajouteraient à d'autres déjà entamées
ailleurs ,pour en confirmer la méthodologie 'et .en étendre les ré'su1t:at9

-approfondissement d~une pratique interdisciplinaire sur un
. programme intégré,

- recherches mathématiques et "géomatiques",

- mise à l'épreuve de modèles thépriques d'interprétation et
en particulier d'une conception ùynrunique (synchronique et diachronique)
de l'analyse des systèmes sociaux.

Outre son intérêt spécifique~ cette expérience laisserait
dans le pays demandeur un certain nombre J'outils permanents de travail
qu'il suffirait d'ajuster en fonction des changements survenus,

- mise à jour du cadastre', de la liste des rues etc •••. (parti­
culièrement pour les extensions nouvelles),

- "numérisation" du plan de la vi11e~ pour la cartographie
automatique~

-'programme de ventilation du recensement et éventuellement des
fichiers compatibilisés ," j.

- prograrnm.~-d.~ traitement cartomati(lue~ etc•• ~
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